
Haut-Karabagh : quelle fiabilitÃ© institutionnelle pour un Ã?tat non-
reconnu?

Description

Depuis 1994, le Haut-Karabagh reste un des conflits gelÃ©s de lâ??espace post-soviÃ©tique, 
dont on parle lors de reprises des hostilitÃ©s Ã  ses frontiÃ¨res, comme ce fut le cas en avril 
2016. MalgrÃ© lâ??absence de reconnaissance internationale et de rÃ¨glement au conflit avec 
lâ??AzerbaÃ¯djan, le Haut-Karabagh tente de s’Ã©riger en Ã?tat dÃ©mocratique. Lors des 
nÃ©gociations, son statut juridique demeure une question centrale.

Les institutions et la vie politique du Haut-Karabagh sont largement mÃ©connues Ã  
l’Ã©tranger. Elles sont pourtant une rÃ©alitÃ© de plus en plus Ã©vidente pour ses 
habitants. Cette population (150 000 personnes) se dit armÃ©nienne et est 
reprÃ©sentÃ©e par une communautÃ© dâ??intÃ©rÃªts clairement distincte de 
lâ??AzerbaÃ¯djan. La revendication identitaire est ainsi au cÅ?ur de la volontÃ© 
dâ??indÃ©pendance du Haut-Karabagh, selon le droit des peuples Ã  disposer dâ??eux-
mÃªmes.

En droit international, un Ã?tat nâ??est reconnu souverain que lors quâ??il dispose dâ??un 
territoire dÃ©limitÃ©, dans lequel un gouvernement exerce ses lois sur une population 
homogÃ¨ne. Dans le contexte dâ??absence de reconnaissance, est-il possible de 
construire et de maintenir des institutions politiques et Ã©conomiques fiablesÂ ? De quels 
attributs Ã©tatiques ce micro-Ã?tat dispose-t-il? Comment exerce-t-il son autoritÃ© 
exclusive sur sa populationÂ ?

En entretenant des relations particuliÃ¨res avec lâ??ArmÃ©nie voisine, garante de leur 
sÃ©curitÃ©, les autoritÃ©s du Haut-Karabagh essaient de mener une politique interne et 
internationale indÃ©pendante. Comment peut-on Ã©valuer son degrÃ© d’indÃ©pendance 
rÃ©elle et fictiveÂ ?

Lâ??institutionnalisation du systÃ¨me politique

Depuis le rÃ©fÃ©rendum sur lâ??indÃ©pendance en 1991, le Haut-Karabagh a connu cinq 
Ã©lections prÃ©sidentielles, six Ã©lections lÃ©gislatives et plusieurs Ã©lections locales au 
suffrage universel direct. Plusieurs observateurs de pays Ã©trangers, y compris 
europÃ©ens et amÃ©ricains, invitÃ©s par les autoritÃ©s du Haut-Karabagh, les ont 
reconnues comme transparentes et conformes aux standards internationaux.

Le premier parlement du pays sâ??est rÃ©uni en janvier 1992, juste aprÃ¨s la disparition 
de lâ??URSS et dans un contexte de guerre avec lâ??AzerbaÃ¯djan. En 1994, aprÃ¨s la 
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signature du cessez-le-feu, trois lois, transposÃ©es du rÃ©gime armÃ©nien, lui-mÃªme 
inspirÃ© du modÃ¨le franÃ§ais, ont instaurÃ© un rÃ©gime de type prÃ©sidentiel: un 
parlement monocamÃ©ral est Ã©lu pour 5 ans au suffrage universel direct; le prÃ©sident 
peut dissoudre le parlement qui, lui, peut renverser le gouvernement en lui refusant sa 
confiance[1].

La place de la Renaissance Ã  Stepanakert, capitale du Haut-Karabagh, siÃ¨ge du palais 
prÃ©sidentiel et lieu de rassemblement (Areg Balayan, 2016).Cliquer pour agrandir.

Jusquâ??Ã  la fin des annÃ©es 1990, la vie politique karabaghiote Ã©tait fortement 
contrariÃ©e par la loi martiale, c’est-Ã -dire par la soumission officieuse du pouvoir 
politique au pouvoir militaire. Ã? partir de 1999, la rÃ©solution des crises internes entre 
diverses personnalitÃ©s politiques et l’engagement d’un processus de dÃ©centralisation 
ont jouÃ© en faveur d’une vÃ©ritable institutionnalisation de lâ??Ã?tat. Cette 
dÃ©centralisation est considÃ©rÃ©e par certains experts comme un signe de 
dÃ©mocratie, comme le signe dâ??un certain dÃ©passement de l’Ã?tat, lÃ  oÃ¹ il nâ??est 
mÃªme pas encore construit. Au niveau local, le maire Ã©lu de la commune prÃ©side le 
conseil municipal mais dÃ©tient une fonction avant tout consultative. Le conseil peut le 
rÃ©voquer, si un tiers de ses membres soutiennent la rÃ©vocation et dispose de vrais 
pouvoirs dâ??autogestion, y compris en matiÃ¨re de budget[2].

Le 10 dÃ©cembre 2006, le Haut-Karabagh adopte par voie de rÃ©fÃ©rendum une 
constitution (calquÃ©e sur la constitution armÃ©nienne) et se dÃ©clare Â«Ã?tat de droit, 
souverain, dÃ©mocratique et socialÂ». Le choix de la dÃ©mocratisation rÃ©pond au souci 
dâ??Ãªtre reconnu comme un Ã?tat fiable aux yeux de la communautÃ© internationale. 
Mais le Haut-Karabagh doit affronter deux difficultÃ©s: la loi martiale, dans le contexte 
dâ??absence du rÃ¨glement du conflit et de possibilitÃ© de reprise des combats, et 
l’hÃ©ritage soviÃ©tique[3].
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Les Ã©lÃ©ments prÃ©cÃ©demment citÃ©s attestent dâ??un Ã©loignement clair et net du 
Haut-Karabagh de la tutelle juridique et administrative de lâ??AzerbaÃ¯djan. 
Lâ??incertitude liÃ©e Ã  lâ??absence de reconnaissance internationale a conduit Ã  un 
consensus dans les relations avec lâ??ArmÃ©nie, qui s’est vue cÃ©der par le Haut-
Karabagh certaines prÃ©rogatives dâ??Ã?tat. Ces rapports rappellent une certaine forme 
dâ??association de type fÃ©dÃ©ral.

Les relations avec lâ??ArmÃ©nie, entre Ã©conomie et sÃ©curitÃ©

Pour le Haut-Karabagh, toute communication avec le monde extÃ©rieur passe par 
lâ??ArmÃ©nie. Un aÃ©roport civil existe mais nâ??est pas utilisÃ© compte tenu des 
menaces de lâ??AzerbaÃ¯djan dâ??attaquer tout avion survolant le Haut-Karabagh. Le 
seul accÃ¨s au Haut-Karabagh est la route terrestre via lâ??ArmÃ©nie (et le couloir de 
Latchine/Berdzor). Entre lâ??ArmÃ©nie et le Haut-Karabagh, un poste-frontiÃ¨re contrÃ´le 
les voitures. Tous les Ã©trangers, sauf les citoyens armÃ©niens, doivent informer de leur 
arrivÃ©e et Ã©ventuellement montrer leur visa, obtenu auprÃ¨s de la reprÃ©sentation du 
Haut-Karabagh Ã  Erevan, capitale armÃ©nienne (visa qu’on peut Ã©galement obtenir Ã  
lâ??arrivÃ©e, au ministÃ¨re des Affaires Ã©trangÃ¨res du Haut-Karabagh). Ã? la sortie du 
Haut-Karabagh, aucun contrÃ´le nâ??est effectuÃ©.

Faute de pouvoir sâ??inscrire dans le systÃ¨me Ã©conomique mondial et de bÃ©nÃ©ficier 
du soutien d’organismes internationaux, le Haut-Karabagh dÃ©pend Ã©conomiquement de 
lâ??ArmÃ©nie. Sa monnaie officielle est leÂ dramÂ armÃ©nien dont la banque centrale 
dâ??ArmÃ©nie est le seul Ã©metteur. Il n’existe pas de banque centrale Ã  Stepanakert.

Nâ??ayant pas de systÃ¨me de douane avec lâ??ArmÃ©nie, ni dâ??accÃ¨s direct au 
marchÃ©s Ã©trangers, le Haut-Karabagh reÃ§oit toutes les sommes qui relÃ¨vent de son 
export via lâ??ArmÃ©nie sous forme de crÃ©dits interÃ©tatiques directement prÃ©levÃ©s 
sur le budget de lâ??ArmÃ©nie. Le systÃ¨me dâ??imposition du Haut-Karabagh ressemble 
Ã  celui pratiquÃ© en ArmÃ©nie. Certains impÃ´ts sont moins Ã©levÃ©s, mesure 
gouvernementale qui encourage les investisseurs Ã©trangers.

Le Haut-Karabagh dÃ©montre depuis 2008 un taux moyen de croissance annuelle de 
10Â %. Son Ã©conomie repose sur quatre secteurs: les industries miniÃ¨re (or, cuivre, 
molybdÃ¨ne, charbon, exportÃ©s principalement vers lâ??Union europÃ©enne, la Russie 
et les Ã?tats-Unis[4]), hydro-Ã©lectrique, agro-alimentaire et le tourisme (les touristes 
provenant principalement de la diaspora armÃ©nienne). Notons lâ??importance du secteur 
agricole pour le gouvernement du Haut-Karabagh, qui a Ã©laborÃ© un programme de 
dÃ©veloppement de ce secteur afin dâ??assurer sa sÃ©curitÃ© alimentaire[5].
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Face Ã  lâ??AzerbaÃ¯djan, en pleine course Ã  lâ??armement, dont le budget militaire 
dÃ©passe le budget total de lâ??ArmÃ©nie, les armÃ©es de lâ??ArmÃ©nie et du Haut-
Karabagh sont en contact direct et permanent. Il est impossible de savoir si un lien de 
subordination les lie et Ã  quel degrÃ©.

MalgrÃ© son soutien Ã  la revendication de souverainetÃ© du Haut-Karabagh, le 
gouvernement armÃ©nien nâ??a pas officiellement reconnu son indÃ©pendance, dans le 
souci de ne pas nuire au rÃ¨glement du conflit et Ã  la mÃ©diation du Groupe de Minsk de 
l’Organisation pour la sÃ©curitÃ© et la coopÃ©ration en Europe. Seule garante de la 
sÃ©curitÃ© du Haut-Karabagh, lâ??ArmÃ©nie dÃ©tient en contrepartie quasiment toutes 
les compÃ©tences rÃ©galiennes, comme la monnaie et les affaires Ã©trangÃ¨res (et en 
partie la dÃ©fense).

Lâ??impasse gÃ©opolitique

Dans lâ??attente dâ??une reconnaissance politique internationale, le Haut-Karabagh 
entretient des relations avec certains autres Ã?tats non-reconnus de lâ??espace post-
soviÃ©tique, comme lâ??Abkhazie, lâ??OssÃ©tie du Sud et la Transnistrie. Ces micro-
Ã?tats se reconnaissent mutuellement comme indÃ©pendants et sâ??envoient 
rÃ©guliÃ¨rement des observateurs pour les Ã©lections prÃ©sidentielles et lÃ©gislatives.

Pour dÃ©fendre sa cause, le Haut-Karabagh dispose en outre de sept Â«reprÃ©sentations 
permanentesÂ» dans des pays qui comptent une importante communautÃ© armÃ©nienne 
(Allemagne, Australie, Canada, Ã?tats-Unis, France, Liban, Russie), sans compter la 
reprÃ©sentation Ã  Erevan. GrÃ¢ce Ã  celles-ci, mais non sans difficultÃ©s et obstacles de 
la part du gouvernement azerbaÃ¯djanais, le Haut-Karabagh fait entendre sa voix. 
Plusieurs Ã?tats de lâ??Australie et des Ã?tats-Unis ont votÃ© des rÃ©solutions de 
soutien au droit Ã  lâ??indÃ©pendance du peuple du Haut-Karabagh.

Par ailleurs, le Haut-Karabagh est actif dans le domaine de la coopÃ©ration 
interparlementaire et de la coopÃ©ration dÃ©centralisÃ©e. Plusieurs communes 
karabaghiotes ont signÃ© des Chartes dâ??AmitiÃ© avec des communes franÃ§aises et 
amÃ©ricaines. Ces Chartes offrent la possibilitÃ© dâ??Ã©laborer conjointement des 
projets de dÃ©veloppement Ã©conomique, culturel, Ã©ducatif et sportif, avec comme 
double objectif lâ??accÃ¨s aux fonds Ã©trangers et le transfert d’expÃ©rience 
professionnelle. Un groupe dâ??amitiÃ© avec le Haut-Karabagh a Ã©tÃ© crÃ©Ã© au sein 
du Parlement lituanien, et depuis quelques annÃ©es un cercle dâ??amitiÃ© de la 
RÃ©publique du Haut-Karabagh compte en son sein des Ã©lus franÃ§ais. Un groupe 
dâ??amitiÃ© informel avec des membres du Parlement europÃ©en a Ã©galement Ã©tÃ© 
mis en place en 2014.

Ces efforts nâ??ont pas abouti Ã  une quelconque solution politique. La raison principale 
semble Ãªtre le fait que la question du Haut-Karabagh ne peut Ãªtre dissociÃ©e du 
contexte gÃ©opolitique de la rÃ©gion du Caucase du Sud, vÃ©ritable nÅ?ud gordien de 
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voies Ã©nergÃ©tiques et dâ??alliances politiques complexes, oÃ¹ se croisent les 
intÃ©rÃªts de la Russie, de la Turquie, de lâ??Iran, mais Ã©galement des Ã?tats-Unis, de 
lâ??Union europÃ©enne et dâ??IsraÃ«l[6].

Dans ces conditions, la libertÃ© et la fiabilitÃ© des institutions du Haut-Karabagh, si 
soucieux de correspondre aux standards mondiaux, restent conditionnÃ©es au contexte 
gÃ©opolitique de la rÃ©gion, mais aussi, semble-t-il, aux dÃ©veloppements politiques en 
ArmÃ©nie, alliÃ©e et porte-parole du Haut-Karabagh.

En juillet 2016, le Haut-Karabagh sâ??apprÃªtait Ã  passer Ã  un systÃ¨me politique 
parlementaire. Mais les rÃ©formes constitutionnelles prÃ©sentÃ©es en aoÃ»t 2016 par le 
prÃ©sident Bako Sahakian sous-tendent un renforcement du pouvoir prÃ©sidentiel. 
D’aprÃ¨s le porte-parole du Premier ministre, Artak Beglaryan, ce retournement est la 
consÃ©quence Ã  la fois de la guerre qui a Ã©clatÃ© en avril 2016, mais aussi de la 
conjoncture politique interne. Selon lui, ce changement reflÃ¨te les souhaits de la majoritÃ© 
de la population, qui donnerait sa prÃ©fÃ©rence Ã  un systÃ¨me prÃ©sidentiel fort[7]

. Toutefois, pour Hayk Khanumyan, dÃ©putÃ© de lâ??opposition, le but principal de ces 
rÃ©formes serait le maintien du pouvoir en place, sous lâ??influence du prÃ©sident 
ArmÃ©nien, Serge Sarissian[8].

Notes :
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pour lâ??Ã©laboration du statut du Haut-Karabagh, Centre Comparatif des Ã?lections, 
UniversitÃ© de Paris II (Assas), Ã?ditions Sigest, 2012.
[2] Sevag Torossian,Â Le Haut-Karabakh armÃ©nien. Un Ã?tat virtuelÂ ?, Lâ??Harmattan, 
2005, p.172-174.
[3]Â Op.Â cit., p.13.
[4]Â http://www.investinarmenia.am/en/import-and-export-regime
[5]Â Achot Beglaryan, Â«Le Haut-Karabagh: le chemin difficile vers lâ??autosuffisance 
Ã©conomiqueÂ», Gumilev Center, 2013.
[6]Â Bella Shakhnazaryan, Â«Â Enjeux caucasiens. Des alliances en recompositionÂ Â», 
Policy paper-CEIS, 2012.
[7] Entretien avec Artak Beglaryan, porte-parole du Premier ministre du Haut-Karabagh, 
aoÃ»t 2016.
[8] Entretien avec Hayk Khanumyan, dÃ©putÃ© du parti Renaissance nationale, 
septembre 2016.

Vignette : Marshall Bagramyan – Monument commÃ©moratif (un chat T-72) Ã  proximitÃ© 
dâ??Askeran (CC BY 2.5).
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